
MODELE DE DELIBERATION 
SIGNATURE DE LA CONVENTION D’ADHÉSION AU DISPOSITIF DE SIGNALEMENT DES ACTES DE VIOLENCE, DE DISCRIMINATION, DE HARCELEMENT MORAL OU SEXUEL ET D’AGISSEMENTS SEXISTES


Le ……………………….. à ..H.., les membres du Conseil Municipal /Conseil Syndical/Conseil Communautaire se sont réunis à………………………sous la présidence de ………………………

Assistaient à la séance : 


Membres absents et excusés :


Le maire/le Président rappelle à l’assemblée :

Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment ses articles L135-6, L452-43 et R135-1 à R135-10,

Considérant que toute autorité territoriale a l’obligation de mettre en place un dispositif de signalement et de traitement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement sexuel ou moral et d’agissements sexistes ;
Considérant que le CDG41 a mis en place ce dispositif, par arrêté n° 23-041 pour le compte des collectivités territoriales et de leurs établissements publics affiliés et non affiliés qui en feront la demande ;
(Le cas échéant) Considérant que la convention d’adhésion au dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement et d'agissements sexistes mis en place par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Loir-et-Cher en date du ……………….. arrive à son terme au ……………………………
Considérant qu’il semble opportun, dans un souci de neutralité et de confidentialité, de confier au CDG41 la mise en œuvre de ce dispositif pour le compte de la commune/du syndicat/de la communauté de communes/de l’établissement public de ……………………………………. (nom de la collectivité ou de l’établissement) qui en fait la demande ;
Considérant que le dispositif mis en place par le CDG41 a été présenté aux membres de la F3SCT placée auprès du CDG41 en sa séance du 1er octobre 2026 et qu’il conviendra à chaque collectivité disposant de son propre CST d’en faire de même (préciser la date dans ce cas),

Considérant qu’en adhérant au dispositif, la collectivité / l’établissement s’engage :
· à verser un forfait annuel au CDG41, calculé en tenant compte de son effectif au 31 décembre de l’année précédant l’année de la signature de la convention,
· à informer l'ensemble de ses agents de l’existence de ce dispositif et des modalités pour y avoir accès.

Considérant l’intérêt que représente l’adhésion à ce dispositif,

Sur le rapport de Monsieur/Madame le Maire ou le Président/La Présidente, après en avoir délibéré, le Conseil :

DÉCIDE

Article 1 :

De conventionner avec le Centre de Gestion du Loir-et-Cher pour bénéficier du dispositif de signalement des Actes de Violence, Discrimination, Harcèlement et Agissements sexistes proposé par celui-ci

Article 2 :
Que les crédits nécessaires seront inscrits au budget principal (ou annexe)

Article 3 :
Que Monsieur/Madame le Maire ou le Président/La Présidente est chargé(e) de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération


ADOPTÉ : 	à l’unanimité des membres présents
ou
à .................. voix pour
à .................. voix contre
à .................. abstention(s)
Fait à ……… le ……….,
Le Président/ Le maire

Transmis au représentant de l’Etat le : …
Publié le : ..
